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RÈGLEMENT (UE) N 
o 1257/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN 

ET DU CONSEIL 

du 20 novembre 2013 

relatif au recyclage des navires et modifiant le règlement (CE) 
n 

o 1013/2006 et la directive 2009/16/CE 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

TITRE I 

OBJET, CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITIONS 

Article premier 

Objet et objectif 

L’objectif du présent règlement est de prévenir, de limiter, de réduire au 
minimum et, autant que possible dans la pratique, d’éliminer les acci­
dents, les blessures et les autres effets dommageables sur la santé 
humaine et l’environnement liés au recyclage de navires. L’objectif du 
présent règlement est de renforcer la sécurité et la protection de la santé 
humaine et de l’environnement marin de l’Union tout au long du cycle 
de vie d’un navire, en particulier pour assurer que les déchets dangereux 
provenant du recyclage de navires fassent l’objet d’une gestion écolo­
giquement rationnelle. 

Le présent règlement fixe également les règles visant à assurer une 
gestion appropriée des matières dangereuses à bord des navires. 

Le présent règlement vise également à faciliter la ratification de la 
convention de Hong Kong, de 2009. 

Article 2 

Champ d’application 

1. Le présent règlement, à l’exception de l’article 12, s’applique aux 
navires battant pavillon d’un État membre. 

L’article 12 s’applique aux navires battant pavillon d’un pays tiers qui 
font escale dans un port ou un mouillage d’un État membre. 

2. Le présent règlement ne s’applique pas: 

a) aux navires de guerre, aux navires de guerre auxiliaires ou aux autres 
navires appartenant à un État ou exploités par un État et exclusive­
ment utilisés, à l’époque considérée, pour un service public non 
commercial; 

b) aux navires d’une jauge brute inférieure à 500; 

c) aux navires qui sont exploités pendant toute leur vie uniquement 
dans des eaux relevant de la souveraineté ou de la juridiction de 
l’État membre dont ils battent pavillon. 

▼B
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Article 3 

Définitions 

1. Aux fins du présent règlement, on entend par: 

1) «navire»: un bâtiment, de quelque type que ce soit, exploité ou 
ayant été exploité en milieu marin, y compris les engins submersi­
bles, les engins flottants, les plates-formes flottantes, les 
plates-formes autoélévatrices, les unités flottantes de stockage 
(Floating Storage Units – FSU) et les unités flottantes de produc­
tion, de stockage et de déchargement (Floating Production Storage 
and Offloading Units – FPSO), de même qu’un bâtiment qui a été 
désarmé ou qui est remorqué; 

2) «navire neuf»: un navire pour lequel: 

a) le contrat de construction est passé à la date d’application du 
présent règlement ou après cette date; 

b) en l’absence de contrat de construction, la quille est posée ou la 
construction se trouve à un stade équivalent six mois après la 
date d’application du présent règlement ou ultérieurement; ou 

c) la livraison a lieu trente mois après la date d’application du 
présent règlement ou ultérieurement; 

3) «navire-citerne»: un pétrolier tel que défini à l’annexe I de la 
convention pour la prévention de la pollution par les navires (ci- 
après dénommée «convention MARPOL») ou un navire-citerne 
transporteur de substances liquides nocives (NLS) telles que défi­
nies à l’annexe II de ladite convention; 

4) «matière dangereuse»: toute matière ou substance susceptible de 
mettre en danger la santé humaine et/ou l’environnement; 

5) «déchets liés à l’exploitation»: les eaux résiduaires et les résidus 
produits par l’exploitation normale des navires, sous réserve des 
exigences de la convention MARPOL; 

6) «recyclage de navires»: l’activité qui consiste à démanteler en tota­
lité ou en partie un navire dans une installation de recyclage de 
navires afin d’en récupérer les éléments et les matières pouvant être 
retraités, préparés en vue du réemploi ou réutilisés, tout en veillant 
à la gestion des matières dangereuses et de toute autre matière; sont 
également incluses les opérations connexes telles que l’entreposage 
et le traitement sur place des éléments et matières, mais non leur 
traitement ultérieur ou leur élimination dans des installations 
distinctes; 

7) «installation de recyclage de navires»: une zone définie qui est un 
chantier ou une installation situé dans un État membre ou un pays 
tiers et utilisé pour le recyclage de navires; 

8) «compagnie de recyclage de navires»: le propriétaire de l’installa­
tion de recyclage de navires ou tout autre organisme ou personne 
auquel le propriétaire de l’installation de recyclage de navires a 
confié la responsabilité de l’exploitation de l’activité de recyclage 
de navires; 

▼B
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9) «administration»: une autorité publique à laquelle un État membre a 
confié la responsabilité de mener à bien les tâches en rapport avec 
les navires battant son pavillon ou exploités sous son autorité; 

10) «organisme agréé»: un organisme agréé conformément au 
règlement (CE) n 

o 391/2009 du Parlement européen et du 
Conseil ( 1 ); 

11) «autorité compétente»: une ou des autorités publiques auxquelles 
un État membre ou un pays tiers a confié la responsabilité des 
installations de recyclage de navires, dans une zone géographique 
ou un domaine d’expertise déterminés, pour toutes les opérations 
relevant de la juridiction de cet État; 

12) «jauge brute»: la jauge brute calculée conformément aux règles sur 
le jaugeage énoncées à l’annexe I de la convention internationale 
sur le jaugeage des navires, de 1969, ou dans toute convention lui 
succédant; 

13) «personne compétente»: une personne dotée de qualifications 
appropriées, d’une formation et de connaissances, d’une expérience 
et d’aptitudes suffisantes pour accomplir des tâches spécifiques; 

14) «propriétaire du navire»: la personne physique ou morale au nom 
de laquelle le navire est immatriculé, y compris la personne 
physique ou morale qui en est propriétaire pendant une brève 
période dans l’attente de sa vente ou de sa remise à une installation 
de recyclage de navires, ou, en l’absence d’immatriculation, la 
personne physique ou morale dont le navire est la propriété ou 
tout autre organisme ou personne, tel que l’armateur gérant ou 
l’affréteur coque nue, auquel le propriétaire du navire a confié la 
responsabilité de son exploitation, et la personne morale exploitant 
un navire d’État; 

15) «installation nouvelle»: l’installation de systèmes, d’équipement, 
d’isolant ou autre matière à bord d’un navire après la date d’appli­
cation du présent règlement; 

16) «plan de recyclage du navire»: un plan établi par l’opérateur de 
l’installation de recyclage de navires pour chaque navire en parti­
culier qui doit être recyclé sous sa responsabilité, en tenant compte 
des directives et résolutions pertinentes de l’OMI; 

17) «plan relatif à l’installation de recyclage de navires»: un plan établi 
par l’opérateur de l’installation de recyclage de navires et adopté 
par le comité de direction ou l’organe directeur approprié de la 
compagnie de recyclage de navires, qui décrit les processus et les 
procédures opérationnels pour le recyclage des navires dans 
l’installation de recyclage de navires et qui porte, notamment, sur 
la sécurité et la formation des travailleurs, la protection de la santé 
humaine et de l’environnement, les rôles et les responsabilités du 
personnel, la préparation et l’intervention dans les situations 
d’urgence et les systèmes de surveillance, de rapports et de tenue 
de registres, en tenant compte des directives et résolutions perti­
nentes de l’OMI; 

▼B 

( 1 ) Règlement (CE) n 
o 391/2009 du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 

2009 établissant des règles et normes communes concernant les organismes 
habilités à effectuer l’inspection et la visite des navires (JO L 131 du 
28.5.2009, p. 11).
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18) «conditions de sécurité en vue de l’entrée dans un espace»: les 
conditions que remplit un espace qui satisfait à tous les critères 
suivants: 

a) la teneur en oxygène de l’atmosphère et la concentration de 
vapeurs inflammables restent dans les limites de sécurité; 

b) la concentration de matières toxiques dans l’atmosphère ne 
dépasse pas les limites admissibles; 

c) les résidus ou matières associés au travail autorisé par la 
personne compétente n’entraînent pas de dégagement incontrôlé 
de matières toxiques, ni une concentration dangereuse de 
vapeurs inflammables dans les conditions atmosphèriques exis­
tantes maintenues conformément aux instructions; 

19) «conditions de sécurité en vue du travail à chaud»: les conditions 
que remplit un espace qui satisfait à tous les critères suivants: 

a) il y existe des conditions sûres, qui ne présentent pas de risque 
d’explosion, y compris des conditions exemptes de gaz, pour 
l’utilisation d’une soudeuse à l’arc électrique ou au gaz, d’un 
outil de découpage ou d’un brûleur au chalumeau ou d’autres 
formes de flamme nue, de même que pour les opérations de 
chauffe, de meulage ou génératrices d’étincelles; 

b) les conditions de sécurité en vue de l’entrée dans un espace 
énoncées au point 18) sont réunies; 

c) l’atmosphère existante ne change pas par suite du travail à 
chaud; 

d) tous les espaces adjacents ont été nettoyés, rendus inertes ou 
suffisamment traités pour éviter qu’un incendie ne se déclare ou 
ne se propage; 

20) «avis d’achèvement»: une déclaration délivrée par l’opérateur de 
l’installation de recyclage de navires pour confirmer que le recy­
clage du navire a été achevé conformément aux dispositions du 
présent règlement; 

21) «certificat d’inventaire»: un certificat propre au navire qui est 
délivré aux navires battant pavillon d’un État membre conformé­
ment à l’article 9 et qui est complété par un inventaire des matières 
dangereuses conformément à l’article 5; 

22) «certificat attestant que le navire est prêt pour le recyclage»: un 
certificat propre au navire qui est délivré aux navires battant 
pavillon d’un État membre conformément à l’article 9, paragraphe 
9, et qui est complété par un inventaire des matières dangereuses 
conformément à l’article 5, paragraphe 7, et par le plan de recy­
clage du navire approuvé conformément à l’article 7; 

23) «déclaration de conformité»: un certificat propre au navire qui est 
délivré aux navires battant pavillon d’un pays tiers et qui est 
complété par un inventaire des matières dangereuses conformément 
à l’article 12; 

▼B
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24) «tonnes de déplacement lège (LDT)»: le poids d’un navire en 
tonnes, à l’exclusion de la cargaison, du combustible, de l’huile 
de graissage stockée dans des citernes, de l’eau de ballast, de l’eau 
douce, de l’eau douce alimentaire, des provisions de bord ainsi que 
des passagers, de l’équipage et de leurs effets et, étant la somme du 
poids de la coque, de la structure, des machines, de l’équipement et 
des installations du navire. 

2. ►M2 Aux fins de l’article 6, paragraphe 2, point a), de l’article 7, 
paragraphe 2, point d), et des articles 13, 15 et 16, on entend par: ◄ 

a) «déchets», «déchets dangereux», «traitement» et «gestion des 
déchets»: les déchets, les déchets dangereux, le traitement et la 
gestion des déchets au sens de l’article 3 de la directive 2008/98/CE; 

b) «inspection sur place»: une inspection de l’installation de recyclage 
de navires évaluant si les conditions sur place concordent avec l’état 
décrit par la documentation pertinente fournie; 

c) «travailleur»: toute personne qui s’acquitte de tâches, sur une base 
régulière ou temporaire, dans le cadre de relations de travail, y 
compris le personnel travaillant pour des contractants ou des 
sous-traitants; 

d) «gestion écologiquement rationnelle»: toutes mesures pratiques 
permettant d’assurer que les déchets et les matières dangereuses 
sont gérés d’une manière qui garantit la protection de la santé 
humaine et de l’environnement contre les effets dommageables 
que peuvent avoir ces matières et ces déchets. 

3. Aux fins du paragraphe 1, point 13), une personne compétente 
peut être un travailleur qualifié ou un membre de l’encadrement qui 
est à même de reconnaître et d’évaluer les risques d’accident du travail, 
les dangers et l’exposition des employés à des matières potentiellement 
dangereuses ou des conditions peu sûres dans une installation de recy­
clage de navires et qui est capable d’indiquer les mesures de protection 
et les précautions à prendre pour éliminer ou réduire ces risques, ces 
dangers ou cette exposition. 

Sans préjudice de la directive 2005/36/CE du Parlement européen et du 
Conseil ( 1 ), l’autorité compétente peut définir des critères appropriés 
pour la désignation de ces personnes et déterminer les tâches qui leur 
seront confiées. 

TITRE II 

NAVIRES 

Article 4 

Contrôle des matières dangereuses 

L’installation ou l’utilisation des matières dangereuses visées à 
l’annexe I sur les navires est interdite ou soumise à restrictions 
comme prévu à ladite annexe, sans préjudice d’autres exigences appli­
cables en vertu de dispositions pertinentes du droit de l’Union qui 
peuvent exiger d’autres mesures. 

▼B 

( 1 ) Directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 
2005 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles (JO L 255 
du 30.9.2005, p. 22).
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Article 5 

Inventaire des matières dangereuses 

1. Chaque navire neuf conserve à bord un inventaire des matières 
dangereuses indiquant au minimum les matières dangereuses visées à 
l’annexe II qui sont présentes dans la structure ou l’équipement du 
navire, leur emplacement et leurs quantités approximatives. 

2. Sous réserve de l’article 32, paragraphe 2, point b), les navires 
existants se conforment, autant que possible dans la pratique, au para­
graphe 1. 

Les navires à recycler se conforment, autant que possible dans la 
pratique, au paragraphe 1 du présent article à compter de la date de 
publication de la liste européenne énoncée à l’article 16, paragraphe 2. 

Sous réserve de l’article 32, paragraphe 2, point b), les matières dange­
reuses énumérées à l’annexe I sont, au minimum, identifiées lors de 
l’établissement de l’inventaire des matières dangereuses. 

3. L’inventaire des matières dangereuses remplit les conditions 
suivantes: 

a) il est propre à chaque navire; 

b) il apporte la preuve que le navire respecte les interdictions ou restric­
tions sur l’installation ou l’utilisation de matières dangereuses 
conformément à l’article 4; 

c) il est dressé en tenant compte des directives pertinentes de l’OMI; 

d) il est vérifié soit par l’administration, soit par un organisme agréé 
autorisé par celle-ci. 

4. Outre le paragraphe 3, dans le cas des navires existants, un plan 
décrivant le contrôle visuel ou par échantillonnage sur lequel repose 
l’établissement de l’inventaire des matières dangereuses est préparé, 
en tenant compte des directives pertinentes de l’OMI. 

5. L’inventaire des matières dangereuses comprend trois parties: 

a) une liste des matières dangereuses visées aux annexes I et II, confor­
mément aux dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, 
qui sont présentes dans la structure ou l’équipement du navire, et 
avec l’indication de leur emplacement et de leurs quantités approxi­
matives (partie I); 

b) une liste des déchets liés à l’exploitation présents à bord du navire 
(partie II); 

c) une liste des provisions de bord présentes à bord du navire (partie 
III). 

6. La partie I de l’inventaire des matières dangereuses est correcte­
ment tenue et mise à jour pendant toute la durée de vie opérationnelle 
du navire afin de rendre compte des installations nouvelles contenant 
des matières dangereuses visées à l’annexe II et des modifications perti­
nentes apportées à la structure et à l’équipement du navire. 

▼B
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7. Avant le recyclage du navire et compte tenu des directives perti­
nentes de l’OMI, l’inventaire des matières dangereuses, en plus de la 
partie I correctement tenue et mise à jour, est complété par la partie II 
concernant les déchets liés à l’exploitation et la partie III concernant les 
provisions de bord et est vérifié par l’administration ou par un orga­
nisme agréé autorisé par celle-ci. 

8. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en 
conformité avec l’article 24 en ce qui concerne l’actualisation de la 
liste des informations à faire figurer dans l’inventaire des matières 
dangereuses conformément aux annexes I et II afin de veiller à ce 
que les listes comprennent au minimum les substances énumérées aux 
appendices 1 et 2 de la convention de Hong Kong. 

La Commission adopte un acte délégué distinct pour chaque substance à 
ajouter à l’annexe I ou II ou à en retirer. 

Article 6 

Exigences générales pour les propriétaires de navires 

1. Lorsqu’ils se préparent à envoyer un navire au recyclage, les 
propriétaires de navires: 

a) communiquent à l’opérateur de l’installation de recyclage de navires 
toutes les informations pertinentes concernant le navire nécessaires à 
l’établissement du plan de recyclage du navire énoncé à l’article 7; 

b) notifient par écrit à l’administration concernée, dans un délai fixé par 
celle-ci, l’intention de recycler le navire dans une installation ou des 
installations de recyclage de navires données. La notification 
comporte au minimum: 

i) l’inventaire des matières dangereuses; et 

ii) toutes les informations pertinentes concernant le navire commu­
niquées en vertu du point a). 

2. Les propriétaires de navires veillent à ce que les navires destinés 
au recyclage: 

▼M2 
a) soient recyclés uniquement dans des installations de recyclage de 

navires inscrites sur la liste européenne et, dans le cas des navires 
qui sont considérés comme des déchets dangereux, sont situés dans 
une zone relevant de la juridiction nationale d’un État membre et 
sont exportés depuis l’Union, uniquement dans les installations 
inscrites sur la liste européenne qui sont situées dans les pays 
énumérés à l’annexe VII de la convention de Bâle; 

▼B 
b) durant la période précédant leur arrivée dans l’installation de recy­

clage de navires, soient exploités de manière à réduire au minimum 
la quantité des résidus de cargaison, les restes de fioul et les déchets 
d’exploitation demeurant à bord; 

c) soient munis d’un certificat attestant qu’ils sont prêts pour le recy­
clage, délivré par l’administration ou par un organisme agréé autorisé 
par celle-ci après réception du plan de recyclage du navire approuvé 
conformément à l’article 7, paragraphe 3, et avant toute activité de 
recyclage de navire. 

3. Les propriétaires veillent à ce que les navires-citernes arrivent aux 
installations de recyclage de navires avec des citernes à cargaison et des 
chambres des pompes des navires dans des conditions permettant la 
délivrance d’un certificat attestant que les conditions de sécurité en 
vue du travail à chaud sont remplies. 

▼B
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4. Les propriétaires de navires fournissent à l’opérateur de l’installa­
tion de recyclage de navires une copie du certificat attestant que le 
navire est prêt pour le recyclage, délivré conformément à l’article 9. 

5. Les propriétaires de navires sont responsables du navire et pren­
nent des dispositions pour faire en sorte que le navire continue de 
satisfaire aux exigences de l’administration de l’État membre dont le 
navire bat pavillon jusqu’à ce que l’opérateur de l’installation de recy­
clage de navires accepte d’assumer la responsabilité du navire en ques­
tion. L’opérateur de l’installation de recyclage de navires peut refuser 
d’accepter un navire en vue de le recycler si l’état du navire ne corres­
pond pas en substance aux indications figurant sur le certificat d’inven­
taire, y compris lorsque la partie I de l’inventaire des matières dange­
reuses n’a pas été correctement tenue et mise à jour, pour refléter les 
modifications apportées à la structure et à l’équipement du navire. Dans 
ces circonstances, le propriétaire du navire demeure responsable dudit 
navire et en informe l’administration sans délais. 

Article 7 

Plan de recyclage du navire 

1. Un plan de recyclage propre au navire est établi avant toute opéra­
tion de recyclage d’un navire. Le plan de recyclage du navire porte sur 
tout élément propre au navire qui n’est pas couvert par le plan relatif à 
l’installation de recyclage de navires ou qui exige des procédures 
spéciales. 

2. Le plan de recyclage du navire: 

a) est établi par l’opérateur de l’installation de recyclage de navires 
conformément aux dispositions pertinentes de la convention de 
Hong Kong et en tenant compte des directives pertinentes de 
l’OMI et des informations pertinentes concernant le navire commu­
niquées par le propriétaire du navire conformément à l’article 6, 
paragraphe 1, point a), de sorte que son contenu reflète fidèlement 
les informations figurant dans l’inventaire des matières dangereuses; 

b) indique si et dans quelle mesure des travaux préparatoires, tels que 
prétraitement, identification des dangers potentiels et enlèvement des 
provisions de bord, doivent être menés ailleurs que dans l’installation 
de recyclage de navires mentionnée dans le plan de recyclage du 
navire. Le plan de recyclage devrait préciser l’endroit où le navire 
sera entreposé pendant les opérations de recyclage et comprendre un 
plan concis pour l’arrivée et l’entreposage en toute sécurité du navire 
à recycler; 

c) contient des informations au sujet de la mise en place, du maintien et 
de la surveillance des conditions de sécurité en vue de l’entrée dans 
un espace et en vue du travail à chaud pour le navire concerné, en 
tenant compte de caractéristiques telles que sa structure, sa configu­
ration et sa cargaison précédente, ainsi que les autres informations 
nécessaires relatives à la manière dont le plan de recyclage du navire 
doit être mis en œuvre; 

d) contient des informations relatives au type et à la quantité de 
matières dangereuses et de déchets qui seront produits par le recy­
clage du navire concerné, y compris les matières et déchets indiqués 
dans l’inventaire des matières dangereuses, et sur la manière dont 
ceux-ci seront gérés et stockés dans l’installation de recyclage de 
navires ainsi que dans les installations vers lesquelles ils pourraient 
être expédiés ultérieurement; et 
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e) est établi séparément, en principe, pour chaque installation de recy­
clage de navires concernée en cas de recours à plusieurs installations, 
et indique l’ordre de recours à ces installations ainsi que les activités 
autorisées qui seront réalisées dans chacune d’elles. 

3. Le plan de recyclage du navire est approuvé explicitement ou 
tacitement par l’autorité compétente, conformément aux exigences de 
l’État dans lequel l’installation de recyclage de navires est située, le cas 
échéant. 

L’approbation explicite est donnée lorsque l’autorité compétente adresse 
par écrit notification de sa décision concernant le plan de recyclage du 
navire à l’opérateur de l’installation de recyclage de navires, au proprié­
taire du navire et à l’administration. 

L’approbation tacite est considérée comme donnée lorsque l’autorité 
compétente ne communique aucune objection écrite au plan de recy­
clage du navire à l’opérateur de l’installation de recyclage de navires, au 
propriétaire du navire et à l’administration au cours d’une période 
d’examen fixée conformément aux exigences de l’État dans lequel 
l’installation de recyclage de navires est située, le cas échéant, et noti­
fiée conformément à l’article 15, paragraphe 2, point b). 

4. Les États membres peuvent demander à leur administration 
d’envoyer à l’autorité compétente de l’État dans lequel l’installation 
de recyclage de navires est située les informations communiquées par 
le propriétaire du navire en application de l’article 6, paragraphe 1, 
point b), ainsi que les éléments suivants: 

i) la date d’inscription du navire au registre de l’État dont le navire 
bat pavillon; 

ii) le numéro d’identification du navire (numéro OMI); 

iii) le numéro de la coque au moment de la livraison du navire neuf; 

iv) les nom et type du navire; 

v) le port où le navire est immatriculé; 

vi) les nom et adresse du propriétaire du navire et le numéro OMI 
d’identification du propriétaire inscrit; 

vii) les nom et adresse de la compagnie; 

viii) le nom des sociétés de classification auprès desquelles le navire est 
classé; 

ix) les principales caractéristiques du navire [longueur hors 
tout (LHT), largeur (hors membrures), creux (sur quille), LDT, 
jauge brute, jauge nette, type et puissance du moteur]. 

Article 8 

Visites 

1. Les visites de navires sont effectuées par des fonctionnaires de 
l’administration ou d’un organisme agréé autorisé par celle-ci, en 
tenant compte des directives pertinentes de l’OMI. 

▼B
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2. Lorsqu’une administration fait appel à des organismes agréés pour 
effectuer les visites, comme prévu au paragraphe 1, elle habilite au 
minimum ces organismes agréés à: 

— exiger qu’un navire soumis à une visite se conforme au présent 
règlement, et 

— effectuer des visites à la demande des autorités appropriées d’un État 
membre. 

3. Les navires sont soumis aux visites suivantes: 

a) une visite initiale; 

b) une visite de renouvellement; 

c) une visite supplémentaire; 

d) une visite finale. 

4. La visite initiale d’un navire neuf est effectuée avant l’entrée en 
service du navire ou avant la délivrance du certificat d’inventaire. Pour 
les navires existants, une visite initiale est effectuée au plus tard le 
31 décembre 2020. La visite permet de vérifier que la partie I de 
l’inventaire des matières dangereuses satisfait aux exigences du 
présent règlement. 

5. La visite de renouvellement est effectuée à des intervalles définis 
par l’administration, ne pouvant pas dépasser cinq ans. La visite de 
renouvellement permet de vérifier que la partie I de l’inventaire des 
matières dangereuses satisfait aux exigences du présent règlement. 

6. La visite supplémentaire, qu’elle soit générale ou partielle selon 
les circonstances, est effectuée si le propriétaire le demande après une 
modification, un remplacement ou une réparation importante de la struc­
ture, de l’équipement, des systèmes, des installations, des aménagements 
et des matières qui a une incidence sur l’inventaire des matières dange­
reuses. La visite permet de s’assurer que les modifications, remplace­
ments ou réparations importantes ont été réalisés de telle sorte que le 
navire continue de satisfaire aux exigences du présent règlement et que 
la partie I de l’inventaire des matières dangereuses est modifiée comme 
il convient. 

7. La visite finale est effectuée avant la mise hors service du navire 
et avant le début des opérations de recyclage. 

Cette visite permet de vérifier que: 

a) l’inventaire des matières dangereuses satisfait aux exigences de 
l’article 5; 

b) le plan de recyclage du navire reflète correctement les informations 
figurant dans l’inventaire des matières dangereuses et satisfait aux 
exigences de l’article 7; 

c) l’installation de recyclage de navires dans laquelle il est prévu de 
recycler le navire figure sur la liste européenne. 
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8. Pour les navires existants destinés au recyclage, la visite initiale et 
la visite finale peuvent être effectuées en même temps. 

Article 9 

Délivrance et visa des certificats 

1. À l’issue d’une visite initiale ou de renouvellement concluante, 
l’administration ou l’organisme agréé autorisé par celle-ci délivre un 
certificat d’inventaire. Ce certificat est complété par la partie I de 
l’inventaire des matières dangereuses visée à l’article 5, paragraphe 5, 
point a). 

Lorsque la visite initiale et la visite finale sont effectuées en même 
temps, conformément à l’article 8, paragraphe 8, seul le certificat attes­
tant que le navire est prêt pour le recyclage visé au paragraphe 9 du 
présent article est délivré. 

La Commission adopte des actes d’exécution pour déterminer le format 
du certificat d’inventaire afin de veiller à ce qu’il soit compatible avec 
l’appendice 3 de la convention de Hong Kong. Ces actes d’exécution 
sont adoptés en conformité avec la procédure d’examen visée à 
l’article 25 du présent règlement. 

2. Un certificat d’inventaire est visé, à la demande du propriétaire du 
navire, par l’administration ou un organisme agréé autorisé par celle-ci à 
l’issue d’une visite supplémentaire concluante effectuée conformément à 
l’article 8, paragraphe 6. 

3. Sous réserve du paragraphe 4, l’administration ou l’organisme 
agréé autorisé par celle-ci délivre ou vise, selon le cas, un certificat 
d’inventaire lorsque la visite de renouvellement est concluante: 

a) dans la période de trois mois avant l’expiration du certificat d’inven­
taire existant, le nouveau certificat étant valable à partir de la date de 
l’achèvement de la visite de renouvellement jusqu’à une date qui 
n’excède pas cinq ans à compter de la date d’expiration du certificat 
existant; 

b) après l’expiration du certificat d’inventaire existant, le nouveau certi­
ficat étant valable à partir de la date de l’achèvement de la visite de 
renouvellement jusqu’à une date qui n’excède pas cinq ans à 
compter de la date d’expiration du certificat existant; 

c) plus de trois mois avant l’expiration du certificat d’inventaire exis­
tant, le nouveau certificat étant valable à partir de la date de l’achè­
vement de la visite de renouvellement jusqu’à une date qui n’excède 
pas cinq ans à compter de la date d’achèvement de la visite de 
renouvellement. 

4. Lorsqu’une visite de renouvellement a été concluante et qu’aucun 
nouveau certificat d’inventaire ne peut être délivré ni placé à bord du 
navire avant l’expiration du certificat existant, l’administration ou 
l’organisme agréé autorisé par celle-ci approuve le certificat existant 
et celui-ci est accepté comme valable pour une période ultérieure qui 
n’excède pas cinq mois à compter de la date d’expiration. 
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5. Dans le cas d’un certificat d’inventaire délivré pour une période 
inférieure à cinq ans, l’administration ou l’organisme agréé autorisé par 
celle-ci peut proroger la validité du certificat existant pour une période 
ultérieure qui n’excède pas cinq ans. 

6. Dans certains cas particuliers déterminés par l’administration, il 
n’est pas nécessaire que le nouveau certificat d’inventaire porte la 
date d’expiration du certificat existant comme le prévoit le paragraphe 
3, points a) et b), et les paragraphes 7 et 8. Dans ces cas particuliers, le 
nouveau certificat est valable pour une période qui n’excède pas cinq 
ans à compter de la date d’achèvement de la visite de renouvellement. 

7. Si, à la date d’expiration du certificat d’inventaire, un navire ne se 
trouve pas dans un port ou un mouillage dans lequel il doit subir une 
visite, l’administration peut, si cela est opportun, proroger la période de 
validité du certificat d’inventaire pour une période n’excédant pas trois 
mois, pour permettre au navire d’achever son voyage vers le port dans 
lequel il doit subir une visite. Toute prorogation accordée est subor­
donnée à l’achèvement de la visite dans ce port avant l’appareillage du 
navire. Un navire auquel une prorogation est accordée n’est pas, après 
son arrivée dans le port dans lequel il doit subir une visite, autorisé, en 
vertu de cette prorogation, à quitter ce port sans qu’un nouveau certi­
ficat lui ait été délivré. Lorsque la visite de renouvellement est achevée, 
le nouveau certificat d’inventaire est valable pour une période qui 
n’excède pas cinq ans à compter de la date d’expiration du certificat 
existant avant l’octroi de la prorogation. 

8. Un certificat d’inventaire d’un navire effectuant des voyages 
courts et qui n’a pas été prorogé dans les conditions visées au para­
graphe 7 peut être prorogé par l’administration pour une période de 
grâce ne dépassant pas un mois à compter de sa date d’expiration. 
Lorsque la visite de renouvellement est achevée, le nouveau certificat 
d’inventaire est valable pour une période qui n’excède pas cinq ans à 
compter de la date d’expiration du certificat existant avant l’octroi de la 
prorogation. 

9. À l’issue d’une visite finale concluante conformément à l’article 8, 
paragraphe 7, l’administration ou un organisme agréé autorisé par 
celle-ci délivre un certificat attestant que le navire est prêt pour le 
recyclage. Ce certificat est complété par l’inventaire des matières dange­
reuses et le plan de recyclage du navire. 

La Commission adopte des actes d’exécution pour déterminer le format 
du certificat attestant que le navire est prêt pour le recyclage afin de 
veiller à ce qu’il soit compatible avec l’appendice 4 de la convention de 
Hong Kong. Ces actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la 
procédure d’examen visée à l’article 25 du présent règlement. Les États 
membres acceptent les certificats des autres États membres attestant que 
le navire est prêt pour le recyclage délivrés à l’issue d’une visite finale 
conformément au premier alinéa du présent paragraphe et les considè­
rent, aux fins du présent règlement, comme ayant la même validité 
qu’un certificat attestant que le navire est prêt pour le recyclage 
délivré par leurs propres autorités. 
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Article 10 

Durée et validité des certificats 

1. Sous réserve de l’article 9, un certificat d’inventaire est délivré 
pour une durée déterminée par l’administration qui n’excéde pas cinq 
ans. 

2. Un certificat d’inventaire délivré ou visé au titre de l’article 9 
cesse d’être valable dans les cas suivants: 

a) si l’état du navire ne correspond pas en substance aux indications 
figurant sur le certificat d’inventaire, y compris lorsque la partie I de 
l’inventaire des matières dangereuses n’a pas été correctement tenue 
et mise à jour, pour refléter les modifications apportées à la structure 
et à l’équipement du navire, en tenant compte des directives perti­
nentes de l’OMI; 

b) lorsque la visite de renouvellement n’est pas achevée à intervalles 
prévus à l’article 8, paragraphe 5. 

3. Un certificat attestant que le navire est prêt pour le recyclage est 
délivré par l’administration ou par un organisme agréé autorisé par 
celle-ci pour une durée n’excédant pas trois mois. 

4. Un certificat attestant que le navire est prêt pour le recyclage 
délivré au titre de l’article 9, paragraphe 9, cesse d’être valable 
lorsque l’état du navire ne correspond pas en substance aux indications 
figurant sur le certificat d’inventaire. 

5. Par dérogation au paragraphe 3, le certificat attestant que le navire 
est prêt pour le recyclage peut être prolongé par l’administration ou par 
un organisme agréé autorisé par celle-ci pour un trajet unique de point à 
point à destination de l’installation de recyclage de navires. 

Article 11 

Contrôle par l’État du port 

1. Les États membres appliquent les dispositions relatives au contrôle 
des navires conformément à leur droit national eu égard à la directive 
2009/16/CE. Sous réserve du paragraphe 2, l’inspection se limite à 
vérifier la présence à bord soit d’un certificat d’inventaire, soit d’un 
certificat attestant que le navire est prêt pour le recyclage, lequel, s’il 
est valide, est considéré comme suffisant pour que l’inspection soit 
approuvée. 

2. Une inspection détaillée peut être réalisée par l’autorité concernée 
impliquée dans les activités de contrôle de l’État du port, en tenant 
compte des directives pertinentes de l’OMI, lorsqu’un navire n’est pas 
muni d’un certificat valide ou qu’il existe de bonnes raisons de penser 
que: 

a) l’état du navire ne correspond pas en substance aux indications 
figurant sur ce certificat, sur la partie I de l’inventaire des matières 
dangereuses ou sur les deux; ou 

b) aucune procédure n’est mise en œuvre à bord du navire pour la tenue 
de la partie I de l’inventaire des matières dangereuses. 
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3. Un navire peut être mis en garde, immobilisé, voir ordonné son 
départ ou être exclu des ports ou terminaux au large relevant de la 
juridiction d’un État membre s’il ne soumet pas aux autorités concer­
nées de cet État membre une copie du certificat d’inventaire ou du 
certificat attestant que le navire est prêt pour le recyclage, le cas 
échéant et à la demande de ces autorités, sans préjudice de l’article 9. 
Un État membre qui prend de telles mesures en informe immédiatement 
l’administration concernée. Le défaut de mise à jour de l’inventaire des 
matières dangereuses ne constitue pas une anomalie pouvant justifier 
l’immobilisation du navire, mais les incohérences éventuelles dans 
l’inventaire sont signalées à l’administration concernée et sont corrigées 
au moment de la visite suivante. 

4. L’accès à un port ou à un mouillage déterminé peut être autorisé 
par l’autorité concernée d’un État membre en cas de force majeure, ou 
pour des raisons de sécurité impératives, ou pour réduire ou limiter 
autant que possible le risque de pollution ou pour corriger des anoma­
lies, à condition que des mesures appropriées, à la satisfaction de l’auto­
rité concernée de cet État membre, aient été prises par le propriétaire, 
l’exploitant ou le capitaine du navire pour assurer une entrée en toute 
sécurité. 

Article 12 

Exigences applicables aux navires battant pavillon d’un pays tiers 

1. Sous réserve de l’article 32, paragraphe 2, point b), lorsqu’il fait 
escale dans un port ou un mouillage d’un État membre, un navire 
battant pavillon d’un pays tiers conserve à bord un inventaire des 
matières dangereuses conforme à l’article 5, paragraphe 2. 

Par dérogation à l’alinéa précédent, l’accès à un port ou à un mouillage 
déterminé peut être autorisé par l’autorité concernée d’un État membre 
en cas de force majeure, ou pour des raisons de sécurité impératives, ou 
pour réduire ou limiter autant que possible le risque de pollution ou 
pour corriger des anomalies, à condition que des mesures appropriées, à 
la satisfaction de l’autorité concernée de cet État membre, aient été 
mises en œuvre par le propriétaire, l’exploitant ou le capitaine du 
navire pour assurer une entrée en toute sécurité. 

2. L’installation des matières dangereuses visées à l’annexe I sur des 
navires battant pavillon d’un pays tiers, lorsqu’ils se trouvent dans un 
port ou un mouillage d’un État membre, est interdite ou soumise à 
restrictions comme prévu à ladite annexe. 

L’utilisation des matières dangereuses visées à l’annexe I sur des 
navires battant pavillon d’un pays tiers, lorsqu’ils se trouvent dans un 
port ou un mouillage d’un État membre, est interdite ou soumise à 
restrictions comme prévu à ladite annexe, sans préjudice des exemptions 
et arrangements transitoires applicables auxdites matières en vertu du 
droit international. 

3. L’inventaire des matières dangereuses est propre à chaque navire, 
est dressé en tenant compte des directives pertinentes de l’OMI et 
précise que le navire respecte le paragraphe 2 du présent article. Lors 
de l’établissement de l’inventaire des matières dangereuses sont indi­
quées, au minimum, les matières dangereuses énumérées à l’annexe I. 
Un plan décrivant le contrôle visuel ou par échantillonnage sur lequel 
repose l’établissement de l’inventaire des matières dangereuses est établi 
par le navire battant pavillon d’un pays tiers en tenant compte des 
directives pertinentes de l’OMI. 
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4. L’inventaire des matières dangereuses est correctement tenu et mis 
à jour pendant toute la durée de vie opérationnelle du navire, afin de 
rendre compte des installations nouvelles contenant des matières dange­
reuses visées à l’annexe II et des modifications pertinentes apportées à 
la structure et à l’équipement du navire, en tenant compte des exemp­
tions et arrangements transitoires applicables auxdites matières en vertu 
du droit international. 

5. Un navire battant pavillon d’un pays tiers peut être mis en garde, 
immobilisé, voir ordonné son départ ou être exclu des ports ou termi­
naux au large relevant de la juridiction d’un État membre s’il ne soumet 
pas aux autorités concernées de cet État membre une copie de la décla­
ration de conformité conformément aux paragraphes 6 et 7 ainsi que 
l’inventaire des matières dangereuses, le cas échéant et à la demande de 
ces autorités. Un État membre qui prend de telles mesures en informe 
immédiatement les autorités concernées du pays tiers dont le navire bat 
pavillon. Le défaut de mise à jour de l’inventaire des matières dange­
reuses ne constitue pas une anomalie pouvant justifier l’immobilisation 
du navire, mais les incohérences éventuelles dans l’inventaire sont 
signalées aux autorités concernées du pays tiers dont ce navire bat 
pavillon. 

6. La déclaration de conformité est délivrée après vérification de 
l’inventaire des matières dangereuses par les autorités concernées du 
pays tiers dont le navire bat pavillon ou par un organisme autorisé 
par celles-ci, conformément aux exigences nationales. La déclaration 
de conformité peut être conçue sur le modèle de l’appendice 3 de la 
convention de Hong Kong. 

7. La déclaration de conformité et l’inventaire des matières dange­
reuses sont établis dans une langue officielle des autorités concernées du 
pays tiers dont le navire bat pavillon et, lorsque la langue utilisée n’est 
ni l’anglais, ni le français, ni l’espagnol, sont traduits dans l’une de ces 
langues. 

8. Sous réserve de l’article 32, paragraphe 2, point b), les navires 
battant pavillon d’un pays tiers qui sollicitent une immatriculation sous 
le pavillon d’un État membre s’assurent qu’un inventaire des matières 
dangereuses, conformément aux dispositions de l’article 5, paragraphe 2, 
est conservé à bord ou est établi dans un délai de six mois suivant 
l’immatriculation sous le pavillon de cet État membre ou lors d’une 
prochaine visite en vertu de l’article 8, paragraphe 3, si celle-ci inter­
vient plus tôt. 

TITRE III 

INSTALLATIONS DE RECYCLAGE DE NAVIRES 

Article 13 

Exigences auxquelles doivent satisfaire les installations de recyclage 
de navires pour figurer sur la liste européenne 

1. Pour être inscrite sur la liste européenne, une installation de recy­
clage de navires satisfait aux exigences suivantes, conformément aux 
dispositions pertinentes de la convention de Hong Kong et en tenant 
compte des directives pertinentes de l’OMI, de l’OIT, de la convention 
de Bâle et de la convention de Stockholm sur les polluants organiques 
persistants et d’autres lignes directrices internationales: 
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a) elle a obtenu l’autorisation des autorités compétentes dont elle relève 
pour exercer des activités de recyclage de navires; 

b) elle est conçue, construite et exploitée d’une manière sûre et écolo­
giquement rationnelle; 

c) elle fonctionne à partir de structures bâties; 

d) elle met en place des systèmes, des procédures et des techniques de 
gestion et de surveillance qui ont pour objectif de prévenir, de 
limiter, de réduire au minimum et, autant que possible dans la 
pratique, d’éliminer: 

i) les effets dommageables sur la santé des travailleurs concernés et 
de la population au voisinage de l’installation de recyclage de 
navires; et 

ii) les effets dommageables sur l’environnement résultant du recy­
clage des navires; 

e) elle élabore un plan relatif à l’installation de recyclage de navires; 

f) elle prévient les effets dommageables sur la santé humaine et l’envi­
ronnement, y compris en démontrant que l’installation est en mesure 
de maîtriser les fuites, en particulier dans les zones intertidales; 

g) elle assure une gestion sûre et écologiquement rationnelle des 
matières dangereuses et des déchets, y compris: 

i) en garantissant le confinement de toutes les matières dangereuses 
présentes à bord d’un navire durant l’intégralité du processus de 
recyclage du navire afin de prévenir tout rejet de ces matières 
dans l’environnement et, en outre, en veillant à ce que les opéra­
tions impliquant la manipulation de matières dangereuses et de 
déchets produits durant le processus de recyclage du navire ne 
soient réalisées que sur des sols imperméables dotés de systèmes 
d’évacuation efficaces; 

ii) en faisant en sorte que tous les déchets résultant de l’activité de 
recyclage du navire et les quantités de ces déchets soient réper­
toriés et uniquement transférés vers des installations de gestion 
des déchets, y compris des installations de recyclage des déchets, 
disposant des autorisations requises pour en assurer le traitement 
dans des conditions écologiquement rationnelles et ne présentant 
aucun risque pour la santé humaine; 

h) elle élabore et tient à jour un plan de préparation et d’intervention 
dans les situations d’urgence; s’assure que les équipements d’inter­
vention d’urgence, tels que les équipements et véhicules de lutte 
contre l’incendie, les ambulances et les grues, puissent accéder rapi­
dement au navire et à toutes les zones de l’installation de recyclage 
de navires; 

i) elle garantit la sécurité et la formation des travailleurs, y compris en 
veillant à ce que ceux-ci utilisent des équipements de protection 
individuelle lors des opérations qui l’exigent; 

j) elle tient un relevé des incidents, accidents, maladies professionnelles 
et effets chroniques et, si les autorités compétentes dont elle relève 
l’exigent, signale tout incident, accident, maladie professionnelle ou 
effet chronique entraînant ou susceptible d’entraîner des risques pour 
la sécurité des travailleurs, la santé humaine et l’environnement; 

k) elle accepte de satisfaire aux exigences du paragraphe 2. 

▼B
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2. L’opérateur d’une installation de recyclage de navires: 

a) envoie le plan de recyclage du navire, une fois qu’il a été approuvé 
conformément à l’article 7, paragraphe 3, au propriétaire du navire et 
à l’administration ou à un organisme agréé autorisé par celle-ci; 

b) notifie à l’administration que l’installation de recyclage de navires 
est prête à tous égards à entreprendre le recyclage du navire; 

c) lorsque le recyclage complet ou partiel d’un navire est achevé 
conformément au présent règlement, dans un délai de quatorze 
jours à compter de la date du recyclage complet ou partiel confor­
mément au plan de recyclage du navire, envoie un avis d’achève­
ment à l’administration qui a délivré le certificat attestant que le 
navire est prêt pour le recyclage. L’avis d’achèvement contient, le 
cas échéant, un relevé des incidents et accidents dommageables pour 
la santé humaine et/ou l’environnement. 

3. La Commission adopte des actes d’exécution pour déterminer le 
format de: 

a) la notification requise en vertu du paragraphe 2, point b), du présent 
article afin de veiller à ce qu’elle soit compatible avec l’appendice 6 
de la convention de Hong Kong; et 

b) la déclaration requise en vertu du paragraphe 2, point c), du présent 
article afin de veiller à ce qu’elle soit compatible avec l’appendice 7 
de la convention de Hong Kong. 

Ces actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la procédure 
d’examen visée à l’article 25 du présent règlement. 

Article 14 

Autorisation des installations de recyclage de navires situées dans 
un État membre 

1. Sans préjudice d’autres dispositions pertinentes du droit de 
l’Union, les autorités compétentes autorisent les installations de recy­
clage de navires satisfaisant aux exigences définies à l’article 13 qui 
sont situées sur leur territoire à procéder au recyclage des navires. 
L’autorisation peut être accordée aux installations de recyclage de 
navires pour une période maximale de cinq ans et renouvelée en consé­
quence. 

Sous réserve du respect des exigences du présent règlement, tout permis 
délivré en vertu d’autres dispositions pertinentes de droit national ou de 
l’Union peut être combiné avec l’autorisation délivrée en vertu du 
présent article pour former un permis unique quand un tel format 
permet d’éviter la duplication inutile d’informations et la répétition de 
tâches par l’opérateur de l’installation de recyclage de navires ou la 
compagnie de recyclage de navires ou l’autorité compétente. Dans ces 
cas, l’autorisation peut être prorogée conformément au régime du permis 
visé au premier alinéa, pour une période maximale de cinq ans. 

2. Les États membres établissent et mettent à jour une liste des 
installations de recyclage de navires qu’ils ont autorisées en vertu du 
paragraphe 1. 

▼B
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3. La liste visée au paragraphe 2 est communiquée à la Commission 
sans délais et au plus tard le 31 mars 2015. 

4. Lorsqu’une installation de recyclage de navires ne satisfait plus 
aux exigences définies à l’article 13, l’État membre dans lequel cette 
installation de recyclage de navires est située suspend ou retire l’auto­
risation accordée ou exige que la compagnie de recyclage de navires 
concernée prenne des mesures correctives et en informe la Commission 
sans délais. 

5. Lorsqu’une installation de recyclage de navires a été autorisée 
conformément au paragraphe 1, l’État membre concerné en informe la 
Commission sans délais. 

Article 15 

Installations de recyclage de navires situées dans un pays tiers 

1. Une compagnie de recyclage de navires qui possède une installa­
tion de recyclage de navires située dans un pays tiers et souhaite recy­
cler des navires battant pavillon d’un État membre soumet à la Commis­
sion une demande en vue de l’inscription de cette installation de recy­
clage de navires sur la liste européenne. 

2. La demande visée au paragraphe 1 est accompagnée d’éléments de 
preuve attestant que l’installation de recyclage de navires concernée 
satisfait aux exigences définies à l’article 13 pour mener des opérations 
de recyclage de navires et figurer sur la liste européenne conformément 
à l’article 16. 

En particulier, la compagnie de recyclage de navires: 

a) indique le permis, la licence ou l’autorisation accordé par les auto­
rités compétentes dont elle relève aux fins du recyclage de navires et, 
le cas échéant, les références du permis, de la licence ou de l’auto­
risation accordé par les autorités compétentes à l’ensemble de ses 
contractants et sous-traitants directement associés au processus de 
recyclage de navires ainsi que toutes les informations visées à 
l’article 16, paragraphe 2; 

b) indique si le plan de recyclage du navire sera approuvé par l’autorité 
compétente par une procédure explicite ou tacite, en précisant la 
période d’examen prévue pour l’approbation tacite, conformément 
aux exigences nationales, le cas échéant; 

c) confirme qu’elle acceptera un navire battant pavillon d’un État 
membre uniquement pour recyclage conformément au présent règle­
ment; 

d) prouve que l’installation de recyclage de navires est en mesure, 
pendant le processus de recyclage du navire, de mettre en place, 
de maintenir et de surveiller les conditions de sécurité en vue de 
l’entrée dans un espace et en vue du travail à chaud; 

e) joint une carte indiquant les limites de l’installation de recyclage de 
navires et la localisation des opérations de recyclage à l’intérieur de 
ces limites; 

▼B
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f) pour chaque matière dangereuse visée à l’annexe I et pour toute 
autre matière dangereuse potentiellement présente dans la structure 
d’un navire, précise: 

i) si l’installation de recyclage de navires est autorisée à procéder à 
l’enlèvement de ladite matière dangereuse. Lorsqu’elle y est auto­
risée, elle indique le personnel pertinent autorisé à procéder à 
l’enlèvement et fournit des éléments attestant de sa compétence; 

ii) le procédé de gestion des déchets qui sera employé dans ou en 
dehors de l’installation de recyclage de navires, par exemple 
l’incinération, la mise en décharge ou toute autre méthode de 
traitement des déchets, ainsi que le nom et l’adresse de l’instal­
lation de traitement des déchets si celle-ci est différente de celle 
de l’installation de recyclage de navires, et elle fournit des 
éléments attestant que le procédé employé sera mis en œuvre 
sans mettre en danger la santé humaine et d’une manière écolo­
giquement rationnelle; 

g) confirme qu’elle a adopté un plan de recyclage du navire en tenant 
compte des directives pertinentes de l’OMI; 

h) fournit les informations nécessaires pour identifier l’installation de 
recyclage de navires. 

3. La Commission est habilitée à adopter des actes d’exécution pour 
déterminer le format des informations requises pour identifier l’installa­
tion de recyclage de navires. Ces actes d’exécution sont adoptés en 
conformité avec la procédure d’examen visée à l’article 25. 

4. Aux fins de l’inscription sur la liste européenne, la conformité des 
installations de recyclage de navires situées dans les pays tiers avec les 
exigences définies à l’article 13 est certifiée à l’issue d’une inspection 
sur place effectuée par un vérificateur indépendant disposant des quali­
fications requises. La compagnie de recyclage de navires présente le 
certificat à la Commission lorsqu’elle demande l’inscription sur la 
liste européenne et, par la suite, tous les cinq ans lors du renouvellement 
de l’inscription sur ladite liste. L’inscription initiale sur la liste et son 
renouvellement sont complétés par un examen à mi-parcours destiné à 
confirmer la conformité avec les exigences définies à l’article 13. 

La soumission d’une demande d’inscription sur la liste européenne 
implique que les compagnies de recyclage de navires acceptent la possi­
bilité que les installations de recyclage de navires concernées fassent 
l’objet d’une inspection sur place réalisée par la Commission ou par des 
agents agissant pour son compte, avant ou après leur inscription sur la 
liste européenne, afin de vérifier leur conformité avec les exigences 
définies à l’article 13. Le vérificateur indépendant, la Commission ou 
les agents agissant pour son compte coopèrent avec les autorités compé­
tentes du pays tiers dans lequel l’installation de recyclage de navires est 
située afin de procéder à ces inspections sur place. 

La Commission peut publier des notes techniques explicatives dans le 
but de faciliter la certification. 

5. Aux fins de l’article 13, la gestion peut seulement être considérée 
comme étant écologiquement rationnelle, pour ce qui est de l’opération 
de valorisation ou d’élimination des déchets concernée, lorsque la 
compagnie de recyclage de navires peut démontrer que l’installation 
de gestion des déchets réceptrice sera exploitée suivant des normes de 
protection de la santé humaine et de l’environnement sensiblement 
équivalentes aux normes internationales et de l’Union pertinentes en 
la matière. 

▼B
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6. En cas de modification des informations fournies à la Commis­
sion, la compagnie de recyclage de navires fournit des éléments de 
preuve mis à jour sans délais et, en tout état de cause, trois mois 
avant l’expiration de chaque période de cinq ans d’inscription sur la 
liste européenne, elle déclare que: 

a) les éléments de preuve qu’elle a fournis sont complets et à jour; 

b) l’installation de recyclage de navires demeure et demeurera conforme 
aux exigences de l’article 13. 

Article 16 

Établissement et mise à jour de la liste européenne 

1. La Commission adopte des actes d’exécution pour établir une liste 
européenne d’installations de recyclage de navires qui: 

a) sont situées dans l’Union et ont été notifiées par les États membres 
conformément à l’article 14, paragraphe 3; 

b) sont situées dans un pays tiers et dont l’inscription sur la liste se 
base sur une évaluation des informations et des éléments de preuve 
fournis ou collectés conformément à l’article 15. 

Ces actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la procédure 
d’examen visée à l’article 25. 

2. La liste européenne est publiée au Journal officiel de l’Union 
européenne et sur le site internet de la Commission pas plus tard que 
le 31 décembre 2016. Elle est divisée en deux sous-listes indiquant les 
installations de recyclage de navires situées dans un État membre et les 
installations de recyclage de navires situées dans un pays tiers. 

La liste européenne comprend toutes les informations suivantes sur 
l’installation de recyclage de navires: 

a) la méthode de recyclage; 

b) le type et la taille des navires qui peuvent être recyclés; 

c) toute restriction et condition imposée au fonctionnement de l’instal­
lation de recyclage de navires, y compris en ce qui concerne la 
gestion des déchets dangereux; 

d) les détails de la procédure explicite ou tacite telle que visée à 
l’article 7, paragraphe 3, pour l’approbation du plan de recyclage 
du navire par l’autorité compétente; 

e) le volume annuel maximal de recyclage de navires. 

3. La liste européenne indique la date d’expiration de l’inscription de 
l’installation de recyclage de navires. Une inscription est valide pour 
une période maximale de cinq ans et est renouvelable. 

▼B
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4. La Commission adopte des actes d’exécution pour mettre à jour 
régulièrement la liste européenne afin: 

a) d’inscrire une installation de recyclage de navires sur la liste euro­
péenne lorsque: 

i) l’installation a été autorisée conformément à l’article 14; ou 

ii) son inscription sur la liste européenne est décidée conformément 
au paragraphe 1, point b), du présent article; 

b) de retirer une installation de recyclage de navires de la liste euro­
péenne lorsque: 

i) l’installation de recyclage de navires ne satisfait plus aux 
exigences définies à l’article 13; ou 

ii) les éléments de preuve mis à jour ne sont pas fournis au moins 
trois mois avant l’expiration de la période de cinq ans visée au 
paragraphe 3 du présent article. 

Ces actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la procédure 
d’examen visée à l’article 25. 

5. Lorsqu’elle établit et met à jour la liste européenne, la Commis­
sion agit conformément aux principes consacrés dans les traités et aux 
obligations internationales de l’Union. 

6. Les États membres communiquent à la Commission toutes les 
informations qui peuvent être pertinentes aux fins de la mise à jour 
de la liste européenne. La Commission communique toute information 
pertinente aux autres États membres. 

TITRE IV 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES GÉNÉRALES 

Article 17 

Langue 

1. Le plan de recyclage du navire visé à l’article 7 est établi dans une 
langue acceptée par l’État autorisant l’installation de recyclage de 
navires. Lorsque la langue utilisée n’est pas l’anglais, le français ou 
l’espagnol, le plan de recyclage du navire est traduit dans l’une de 
ces langues, sauf si l’administration juge que ce n’est pas nécessaire. 

2. Le certificat d’inventaire et le certificat attestant que le navire est 
prêt pour le recyclage délivrés en vertu de l’article 9 sont établis dans 
une langue officielle de l’administration de délivrance. Lorsque la 
langue utilisée n’est pas l’anglais, le français ou l’espagnol, le texte 
comprend une traduction dans l’une de ces langues. 

Article 18 

Désignation des autorités compétentes et des administrations 

1. Les États membres désignent les autorités compétentes et les admi­
nistrations responsables de l’application du présent règlement et le noti­
fient à la Commission. Les États membres notifient sans délais à la 
Commission toute modification de ces informations. 

▼B
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2. La Commission publie sur son site internet les listes des autorités 
compétentes et des administrations désignées et les met à jour s’il y a 
lieu. 

Article 19 

Désignation de personnes de contact 

1. Les États membres et la Commission désignent chacun une ou 
plusieurs personnes de contact chargées d’informer ou de conseiller 
les personnes physiques ou morales qui demandent des renseignements. 
La personne de contact de la Commission transmet aux personnes de 
contact des États membres les questions qu’elle reçoit et qui concernent 
ces dernières, et inversement. 

2. Les États membres notifient à la Commission la désignation des 
personnes de contact. Les États membres notifient sans délais à la 
Commission toute modification de ces informations. 

3. La Commission publie sur son site internet les listes des personnes 
de contact désignées et les met à jour s’il y a lieu. 

Article 20 

Réunion des personnes de contact 

La Commission, à la demande des États membres ou si elle le juge 
opportun, organise périodiquement des réunions avec les personnes de 
contact afin d’examiner les questions soulevées par la mise en œuvre du 
présent règlement. Les parties intéressées sont invitées à participer à ces 
réunions, dans leur intégralité ou en partie, dès lors que tous les États 
membres et la Commission conviennent de l’utilité de cette 
participation. 

TITRE V 

COMMUNICATION D’INFORMATIONS ET APPLICATION 

Article 21 

Rapports à présenter par les États membres 

1. Chaque État membre adresse à la Commission un rapport conte­
nant: 

a) une liste des navires battant son pavillon auxquels a été délivré un 
certificat attestant que le navire est prêt pour le recyclage ainsi que le 
nom de la compagnie de recyclage de navires et la localisation de 
l’installation de recyclage de navires tels qu’ils figurent sur le certi­
ficat attestant que le navire est prêt pour le recyclage; 

b) une liste des navires battant son pavillon pour lesquels un avis 
d’achèvement a été reçu; 

c) des informations concernant tout recyclage de navires illicite, les 
sanctions et les mesures de suivi prises par l’État membre. 

▼B
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2. Chaque rapport couvre une période de trois ans et est transmis à la 
Commission par voie électronique au plus tard neuf mois à compter de 
la fin de ladite période. 

Le premier rapport électronique couvre la période de trois ans à compter 
de la date d’application du présent règlement, conformément à 
l’article 32, paragraphe 1. Lorsqu’un État membre autorise le recyclage 
de navires dans des installations de recyclage de navires inscrites sur la 
liste européenne avant la date d’application du présent règlement 
conformément à l’article 26, le premier rapport électronique de cet 
État membre couvre également la période allant de la date de cette 
autorisation à la date d’application du présent règlement. 

La Commission publie un rapport sur l’application du présent règlement 
au plus tard neuf mois à compter de la réception des rapports des États 
membres. 

▼B 
3. La Commission consigne ces informations dans une base de 
données électronique qui est accessible en permanence au public. 

Article 22 

Application dans les États membres 

1. Les États membres déterminent les dispositions relatives aux sanc­
tions applicables aux violations du présent règlement et prennent toutes 
les mesures nécessaires pour assurer leur application. Les sanctions 
prévues sont efficaces, proportionnées et dissuasives. 

2. Les États membres coopèrent entre eux, bilatéralement ou multi­
latéralement, afin de faciliter la prévention et la détection des contour­
nements et infractions potentiels au présent règlement. 

3. Les États membres désignent les membres de leur personnel 
permanent auxquels est confiée la responsabilité de la coopération 
visée au paragraphe 2. Cette information est communiquée à la 
Commission, qui transmet une liste récapitulative aux membres du 
personnel concernés. 

4. Les États membres communiquent à la Commission les disposi­
tions de leur droit national ayant trait à l’application du présent règle­
ment ainsi que les sanctions applicables. 

Article 23 

Demande d’intervention 

1. Les personnes physiques ou morales touchées ou susceptibles 
d’être touchées par une infraction à l’article 13 en liaison avec 
l’article 15 et l’article 16, paragraphe 1, point b), du présent règlement 
ou ayant un intérêt suffisant à faire valoir à l’égard du processus déci­
sionnel environnemental relatif à l’infraction à l’article 13 en liaison 
avec l’article 15 et l’article 16, paragraphe 1, point b), du présent 
règlement ont la faculté de demander que la Commission prenne des 
mesures en vertu du présent règlement concernant une telle infraction ou 
une menace imminente d’une telle infraction. 

▼M1
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Toute organisation non gouvernementale œuvrant pour la protection de 
l’environnement et satisfaisant aux exigences définies à l’article 11 du 
règlement (CE) n 

o 1367/2006 du Parlement européen et du Conseil ( 1 ) 
est réputée avoir un intérêt suffisant aux fins du premier alinéa. 

2. La demande d’intervention est accompagnée des informations et 
données pertinentes venant étayer ladite demande. 

3. Lorsque la demande d’intervention et les informations et données 
qui l’accompagnent indiquent d’une manière plausible qu’une infraction 
à l’article 13 en liaison avec l’article 15 et l’article 16, paragraphe 1, 
point b), a été commise ou qu’il existe une menace imminente d’une 
telle infraction, la Commission examine cette demande d’intervention et 
ces informations et données. En pareil cas, la Commission donne à la 
compagnie de recyclage de navires concernée la possibilité de faire 
connaître son point de vue concernant la demande d’intervention et 
les informations et données qui l’accompagnent. 

4. La Commission informe, dans les meilleurs délais et conformé­
ment aux dispositions pertinentes du droit de l’Union, les personnes qui 
ont introduit une demande en vertu du paragraphe 1 de sa décision 
d’agir ou non, en indiquant les raisons qui motivent celle-ci. 

TITRE VI 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 24 

Exercice de la délégation 

1. Le pouvoir d’adopter des actes délégués conféré à la Commission 
est soumis aux conditions fixées au présent article. 

2. Le pouvoir d’adopter les actes délégués visés à l’article 5, para­
graphe 8, est conféré à la Commission pour une période de cinq ans à 
compter du 30 décembre 2013. La Commission élabore un rapport 
relatif à la délégation de pouvoir au plus tard neuf mois avant la fin 
de la période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement 
prorogée pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement 
européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus 
tard avant la fin de chaque période. 

3. La délégation de pouvoir visée à l’article 5, paragraphe 8, peut 
être révoquée à tout moment par le Parlement européen ou le Conseil. 
La décision de révocation met fin à la délégation de pouvoir qui y est 
précisée. La révocation prend effet le jour suivant celui de la publication 
de cette décision au Journal officiel de l’Union européenne ou à une 
date ultérieure qui est précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas 
atteinte à la validité des actes délégués déjà en vigueur. 

▼B 

( 1 ) Règlement (CE) n 
o 1367/2006 du Parlement européen et du Conseil du 

6 septembre 2006 concernant l’application aux institutions et organes de la 
Communauté européenne des dispositions de la convention d’Aarhus sur 
l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel 
et l’accès à la justice en matière d’environnement (JO L 264 du 25.9.2006, 
p. 13).
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4. Aussitôt qu’elle adopte un acte délégué, la Commission le notifie 
au Parlement européen et au Conseil simultanément. 

5. Un acte délégué adopté en vertu de l’article 5, paragraphe 8, 
n’entre en vigueur que si le Parlement européen ou le Conseil n’a pas 
exprimé d’objections dans un délai de deux mois à compter de la 
notification de cet acte au Parlement européen et au Conseil ou si, 
avant l’expiration de ce délai, le Parlement européen et le Conseil ont 
tous deux informé la Commission de leur intention de ne pas exprimer 
d’objections. Ce délai est prolongé de deux mois à l’initiative du Parle­
ment européen ou du Conseil. 

Article 25 

Comité 

1. La Commission est assistée par un comité. Ledit comité est un 
comité au sens du règlement (UE) n 

o 182/2011. 

2. Lorsqu’il est fait référence au présent paragraphe, l’article 5 du 
règlement (UE) n 

o 182/2011 s’applique. 

Lorsque le comité n’émet aucun avis, la Commission n’adopte pas le 
projet d’acte d’exécution et l’article 5, paragraphe 4, troisième alinéa, du 
règlement (UE) n 

o 182/2011 s’applique. 

Article 26 

Disposition transitoire 

À partir de la date de publication de la liste européenne, les États 
membres peuvent, avant la date d’application du présent règlement, 
autoriser le recyclage de navires dans des installations de recyclage de 
navires inscrites sur la liste européenne. Dans ces circonstances, le 
règlement (CE) n 

o 1013/2006 ne s’applique pas. 

Article 27 

Modification du règlement (CE) n 
o 1013/2006 

À l’article 1 
er , paragraphe 3, du règlement (CE) n 

o 1013/2006, le point­
suivant est ajouté: 

«i) les navires battant le pavillon d’un État membre qui relèvent du 
champ d’application du règlement (UE) n 

o 1257/2013 du Parle­
ment européen et du Conseil (*). 

___________ 
(*) Règlement (UE) n 

o 1257/2013 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 novembre 2013 relatif au recyclage des navires 
et modifiant le règlement (CE) n 

o 1013/2006 et la directive 
2009/16/CE (JO L 330 du 10.12.2013, p. 1).». 
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Article 28 

Modification de la directive 2009/16/CE 

À l’annexe IV, le point suivant est ajouté: 

«49. Certificat d’inventaire des matières dangereuses ou déclaration 
de conformité, le cas échéant, en vertu du règlement (UE) 
n 

o 1257/2013 du Parlement européen et du Conseil (*). 

___________ 
(*) Règlement (UE) n 

o 1257/2013 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 novembre 2013 relatif au recyclage des navires 
et modifiant le règlement (CE) n 

o 1013/2006 et la directive 
2009/16/CE (JO L 330 du 10.12.2013, p. 1).». 

Article 29 

Incitation financière 

Au plus tard le 31 décembre 2016, la Commission soumet au Parlement 
européen et au Conseil un rapport sur la faisabilité d’un instrument 
financier qui faciliterait le recyclage sûr et écologiquement rationnel 
des navires, accompagné, le cas échéant, d’une proposition législative. 

Article 30 

Réexamen 

1. La Commission évalue quelles violations du présent règlement 
devraient entrer dans le champ d’application de la directive 2008/99/CE 
afin d’assurer l’équivalence des dispositions relatives aux violations 
entre le présent règlement et le règlement (CE) n 

o 1013/2006. La 
Commission expose ses constatations dans un rapport présenté au Parle­
ment européen et au Conseil au plus tard le 31 décembre 2014, accom­
pagné, le cas échéant, d’une proposition législative. 

2. La Commission réexamine le présent règlement dix-huit mois au 
plus tard avant la date d’entrée en vigueur de la convention de Hong 
Kong et, dans un même temps, soumet, le cas échéant, une proposition 
législative. Dans le cadre de ce réexamen, elle étudie la possibilité 
d’inscrire les installations de recyclage de navires autorisées dans le 
cadre de la convention de Hong Kong sur la liste européenne, afin 
d’éviter les doubles emplois et les charges administratives inutiles. 

3. La Commission réexamine périodiquement le présent règlement et, 
le cas échéant, fait des propositions en temps utile en réponse à l’évolu­
tion des conventions internationales, y compris la convention de Bâle, 
en tant que de besoin. 

4. Nonobstant le paragraphe 2, la Commission, d’ici cinq ans après la 
date d’application du présent règlement, soumet au Parlement européen 
et au Conseil un rapport sur l’application du présent règlement, accom­
pagné, le cas échéant, de propositions législatives, afin de veiller à ce 
que ses objectifs soient atteints et que son incidence soit assurée et 
justifiée. 
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Article 31 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de 
sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Article 32 

Application 

1. Le présent règlement est applicable à compter de la plus proche 
des deux dates suivantes, mais pas avant le 31 décembre 2015: 

a) six mois après la date à laquelle le volume annuel maximal combiné 
de recyclage de navires des installations de recyclage de navires 
inscrites sur la liste européenne représente au moins 2,5 millions 
de LDT. Le volume annuel de recyclage de navires d’une installation 
de recyclage de navires est calculé comme étant la somme du poids, 
exprimé en LDT, des navires qui ont été recyclés dans cette instal­
lation au cours d’une année donnée. Le volume annuel maximal de 
recyclage de navires est déterminé en sélectionnant la valeur la plus 
élevée au cours des dix années précédentes pour chaque installation 
de recyclage de navires ou, dans le cas d’une installation de recy­
clage de navires nouvellement autorisée, la valeur annuelle la plus 
élevée atteinte par ladite installation; ou 

b) le 31 décembre 2018. 

2. Cependant, les dispositions suivantes s’appliquent à compter des 
dates d’application suivantes: 

a) l’article 2, l’article 5, paragraphe 2, deuxième alinéa, les articles 13, 
14, 15, 16, 25 et 26 à compter du 31 décembre 2014; 

b) l’article 5, paragraphe 2, premier et troisième alinéas, et l’article 12, 
paragraphes 1 et 8, à compter du 31 décembre 2020. 

3. La Commission publie au Journal officiel de l’Union européenne 
un avis concernant la date d’application du présent règlement lorsque les 
conditions visées au paragraphe 1, point a), sont remplies. 

4. Un État membre qui a clos son registre maritime ou qui, au cours 
d’une période de trois ans, n’a compté aucun navire immatriculé sous 
son pavillon, et aussi longtemps qu’aucun navire n’est immatriculé sous 
son pavillon, peut déroger aux dispositions du présent règlement, à 
l’exception des articles 4, 5, 11, 12, 13, 14, de l’article 16, paragraphe 
6, et des articles 18, 19, 20, 21 et 22. Lorsqu’un État membre entend 
invoquer cette dérogation, il le notifie à la Commission au plus tard à la 
date d’application du présent règlement. Tout changement ultérieur est 
également communiqué à la Commission. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directe­
ment applicable dans tous les États membres. 

▼B



 

02013R1257 — FR — 20.05.2024 — 002.001 — 29 

ANNEXE I 

CONTRÔLE DES MATIÈRES DANGEREUSES 

Matières dangereuses Définitions Mesures de contrôle 

Amiante Matières contenant de l’amiante Pour tous les navires, l’installation 
nouvelle de matières contenant de 
l’amiante est interdite. 

Substances qui appauvris­
sent la couche d’ozone 

Substances réglementées au sens 
de l’article 1 

er , point 4, du 
protocole de Montréal de 1987 
relatif à des substances qui 
appauvrissent la couche d’ozone, 
inscrites à l’annexe A, B, C ou E 
dudit protocole en vigueur à la 
date de l’application ou de 
l’interprétation de la présente 
annexe. 

Les substances qui appauvrissent 
la couche d’ozone susceptibles 
d’être présentes à bord des 
navires comprennent, sans toute­
fois s’y limiter, les substances 
suivantes: 

halon 1211 bromochlorodifluo­
rométhane 

halon 1301 bromotrifluoromé­
thane 

halon 2402 1,2-dibromo-1,1,2,2- 
tétrafluoroéthane (également 
appelé halon 114B2) 

CFC-11 trichlorofluorométhane 

CFC-12 dichlorodifluorométhane 

CFC-113 1,1,2-trichloro-1,2,2- 
trifluoroéthane 

CFC-114 1,2-dichloro-1,1,2,2- 
tétrafluoroéthane 

CFC-115 chloropentafluoroé­
thane 

HCFC-22 

chlorodifluorométhane 

Les installations nouvelles conte­
nant des substances qui appau­
vrissent la couche d’ozone sont 
interdites dans tous les navires. 

Polychlorobiphényles 
(PCB) 

On entend par «polychlorobi­
phényles», des composés aroma­
tiques dont la structure est telle 
que les atomes d’hydrogène de la 
molécule de biphényle (deux 
cycles benzéniques reliés par une 
seule liaison carbone-carbone) 
peuvent être remplacés par un 
nombre d’atomes de chlore allant 
jusqu’à dix. 

Pour tous les navires, l’installation 
nouvelle de matières contenant des 
polychlorobiphényles est interdite. 

Acide perfluorooctanesul­
fonique (SPFO) ( 1 ) 

On entend par «acide perfluo­
rooctanesulfonique» (SPFO), 
l’acide perfluorooctanesulfonique 
et ses dérivés. 

Les installations nouvelles conte­
nant de l’acide 
perfluorooctanesulfonique (SPFO) 
et ses dérivés est interdite confor­
mément au règlement (CE) 
n 

o 850/2004 du Parlement euro­
péen et du Conseil ( 2 ). 
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Matières dangereuses Définitions Mesures de contrôle 

Composés et systèmes 
antisalissure 

Composés et systèmes antisalis­
sure réglementés par l’annexe I 
de la convention internationale 
de 2001 sur le contrôle des 
systèmes antisalissure nuisibles 
sur les navires (convention AFS) 
en vigueur à la date de l’appli­
cation ou de l’interprétation de la 
présente annexe. 

1. Aucun navire ne peut appliquer 
des systèmes antisalissure 
contenant des composés orga­
nostanniques en tant que 
biocide ni aucun autre système 
antisalissure dont l’application 
ou l’utilisation est interdite par 
la convention AFS. 

2. Aucun navire neuf ni aucune 
installation nouvelle à bord de 
navires n’applique ni n’utilise 
de composés ou de systèmes 
antisalissure d’une manière qui 
ne soit pas conforme à la 
convention AFS. 

( 1 ) Non applicable aux navires battant pavillon d’un pays tiers. 
( 2 ) Règlement (CE) n 

o 850/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant les polluants 
organiques persistants et modifiant la directive 79/117/CEE (JO L 158 du 30.4.2004, p. 7). 

▼B
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ANNEXE II 

LISTE DES ÉLÉMENTS DEVANT FIGURER DANS L’INVENTAIRE 
DES MATIÈRES DANGEREUSES 

1. Toute matière dangereuse énumérée à l’annexe I 

2. Cadmium et composés du cadmium 

3. Chrome hexavalent et composés du chrome hexavalent 

4. Plomb et composés du plomb 

5. Mercure et composés du mercure 

6. Biphényles polybromés (PBB) 

7. Polybromodiphényléthers (PBDE) 

8. Naphtalènes polychlorés (plus de trois atomes de chlore) 

9. Substances radioactives 

10. Certaines paraffines chlorées à chaîne courte (chloroalcanes de type C10- 
C13) 

11. Retardateurs de flamme bromés (HBCDD) 

▼B
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